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II. cadre et objectifs de la politique commerciale
1) Introduction

1. Le but général de la politique commerciale chinoise, qui est resté inchangé depuis l'examen précédent, est d'accélérer l'ouverture de l'économie au monde extérieur, afin d'intégrer des technologies et des savoir-faire étrangers, de développer le commerce extérieur et de promouvoir un "développement économique sain".  La Chine vise en outre à renforcer encore le système commercial multilatéral;  dans le même temps, elle cherche plus intensivement à conclure des accords de libre‑échange bilatéraux ou régionaux avec certains de ses partenaires commerciaux.

2. Continuant d'attacher une grande importance au système commercial multilatéral, la Chine a participé aux négociations dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, sauf El Salvador et certains territoires des États membres des CE.  Depuis 2006, elle a été partie à un différend comme plaignant et à neuf comme défendeur.

3. Durant la période considérée, deux accords de libre-échange sont entrés en vigueur (Chine‑Chili le 1er octobre 2006 et Chine-Pakistan le 1er juillet 2007).  L'Accord sur le commerce des services de la Zone de libre-échange Chine-ANASE est également entré en vigueur le 1er juillet 2007.  Quatre autres accords (avec l'Australie, le Conseil de coopération du Golfe, l'Islande et la Nouvelle‑Zélande) sont en cours de négociation.

4. La Chine applique unilatéralement un traitement préférentiel à certains produits en provenance de 39 des pays les moins avancés (PMA).

5. Bien que certains aspects de son régime de politique commerciale restent opaques, la Chine a continué de prendre des mesures pour rendre plus transparentes ses politiques, pratiques et mesures commerciales et liées au commerce.  Depuis l'examen précédent, de nouvelles mesures telles que le Règlement sur l'information gouvernementale ouverte ont été prises afin de renforcer la transparence.  Un Bureau national de prévention de la corruption a été établi le 13 septembre 2007.  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale en 2006, la Chine a adopté de nouvelles lois relatives au commerce, dont la Loi sur la propriété, la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, la Loi antimonopole et la Loi sur les faillites.

6. La Chine a pris récemment des initiatives en vue d'instaurer des règles égales pour tous les investisseurs, étrangers ou nationaux.  Jusqu'à la fin de 2007, elle offrait aux entreprises à participation étrangère un traitement fiscal plus avantageux que le traitement national;  depuis le 1er janvier 2008, un taux uniforme d'impôt sur les bénéfices égal à 25% est appliqué à toutes les entreprises (y compris les entreprises à participation étrangère), conformément à la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, sauf quelques exceptions telles que des exemptions au bénéfice de l'antériorité et des taux inférieurs pour les investissements dans certains secteurs.  Il semblerait que toutes les mesures d'incitation fiscale s'appliquent désormais de façon égale aux entreprises nationales et aux entreprises à participation étrangère.  Plusieurs règles et règlements ont été adoptés ou modifiés afin de libéraliser encore l'investissement étranger direct et d'instaurer un climat des affaires plus réglementé et plus prévisible pour les investisseurs étrangers.

2) Cadre institutionnel et juridique
7. Depuis l'examen précédent, le cadre institutionnel et juridique de la Chine est resté globalement inchangé.  Il est dit dans la Constitution que l'"économie individuelle", l'"économie privée nationale" et les autres secteurs non publics de l'économie, dans les limites prescrites par la loi, sont des composantes essentielles de l'"économie de marché socialiste".
  La Constitution prévoit aussi expressément la protection des droits de propriété privée à l'article 13, qui dit que "les biens privés légitimes des citoyens sont inaliénables".  Le rôle du Parti communiste chinois (PCC) dans les activités législatives et exécutives de l'Assemblée populaire nationale (APN) est également resté globalement inchangé.
  L'amendement le plus récent à la Constitution a été adopté le 14 mars 2004.

ii) Structure institutionnelle

a) Pouvoir législatif
8. En vertu de la Constitution, l'Assemblée populaire nationale (APN), dotée d'un Comité permanent, est l'instance suprême du pouvoir étatique.
  L'APN et son Comité permanent exercent le pouvoir législatif de l'État.  L'APN promulgue et modifie, entre autres choses, les lois pénales, civiles et les autres lois "fondamentales".
  Le Comité permanent promulgue et modifie les lois, sauf par exemple la Loi sur le commerce extérieur et la Loi douanière, qui sont promulguées par l'APN.  L'APN est habilitée à élire et à destituer le Président et le Vice‑Président de la République.  Le Président et le Vice‑Président ont un mandat de cinq ans, qu'ils ne peuvent exercer plus de deux fois consécutives.

b) Pouvoir exécutif

9. Le pouvoir exécutif réside entre les mains du Conseil d'État, qui constitue le gouvernement central.
  La nomination du Premier Ministre, désigné par le Président, est approuvée par l'APN.  Le mandat du Conseil d'État est de cinq ans, et le Premier Ministre, les Vice-Premiers Ministres et les conseillers d'État ne peuvent exercer plus de deux mandats consécutifs.  Le Conseil d'État exerce notamment les fonctions suivantes:  formuler, adopter et promulguer les "règlements administratifs" dans le respect de la Constitution et des lois;  présenter des propositions à l'APN ou à son Comité permanent;  orienter les travaux des organes locaux de l'administration de l'État et déterminer la répartition fonctionnelle des pouvoirs entre le gouvernement central et les autorités locales
;  élaborer et mettre en œuvre le plan national de développement économique et social ainsi que le budget de l'État;  orienter et administrer les travaux de développement urbain et rural;  et conclure des traités et accords avec d'autres États.  Le Conseil d'État rend compte à l'APN ou, lorsque celle-ci n'est pas en session, à son Comité permanent.

c) Pouvoir judiciaire

10. Le système judiciaire de la Chine comprend le Tribunal populaire suprême, les tribunaux populaires locaux à différents échelons et les tribunaux militaires et autres tribunaux spéciaux (par exemple pour les transports ferroviaires et maritimes).
  En vertu de la Constitution, les tribunaux populaires exercent le pouvoir judiciaire de façon indépendante et ne subissent l'ingérence d'aucun organe administratif, groupement social ou individu.
  La Constitution stipule aussi que l'APN élit et a le pouvoir de révoquer le Président du Tribunal populaire suprême
 et que le Comité permanent de l'APN a le pouvoir, sur la suggestion du Président du Tribunal populaire suprême, de nommer et de révoquer les vice-présidents et juges du Tribunal populaire suprême, les membres de son Comité judiciaire et le Président du Tribunal militaire.  L'article 67 de la Constitution stipule que le Comité permanent de l'APN a le pouvoir de superviser les travaux du Tribunal populaire suprême.  L'article 125 stipule que toutes les affaires portées devant les tribunaux populaires sont jugées en public, sauf cas particulier prévu par la loi.

11. L'application des lois repose traditionnellement sur l'intermédiation plutôt que sur le recours aux tribunaux, bien que cela semble évoluer progressivement;  selon les autorités, la plupart des litiges sont désormais réglés par les tribunaux, et certains le sont au moyen d'une intermédiation sous les auspices des tribunaux.  Les difficultés d'application des lois en Chine tiennent à différents facteurs, dont la protection des intérêts locaux.

12. Depuis l'examen précédent, aucune modification n'a été apportée au processus de révision judiciaire ni à la procédure de recours concernant les mesures administratives liées à l'application des lois, règlements, décisions judiciaires ou autres portant sur le commerce des marchandises et des services, l'investissement ou les droits de propriété intellectuelle.  Entre le 1er janvier 2006 et le 11 septembre 2007, l'APN a adopté 22 lois (dont cinq amendements) et huit décisions relatives à des questions juridiques, et elle a abrogé deux lois.  Durant la même période, le Conseil d'État a promulgué 48 règlements administratifs (dont huit amendements) et abrogé 24 règlements.
  Le Tribunal populaire suprême (et le Parquet populaire suprême) a aussi formulé plusieurs interprétations judiciaires liées au commerce, parmi lesquelles des interprétations relatives à des affaires de DPI en avril 2007 et février 2008.

13. Les décisions rendues par les juridictions inférieures peuvent faire l'objet d'un appel devant les juridictions supérieures.  Le jugement et l'ordonnance d'un tribunal populaire de deuxième instance sont définitifs et ne peuvent faire l'objet d'un autre appel;  toutefois, dans les affaires pénales, si le Parquet estime que le jugement d'un tribunal populaire est erroné, il peut déposer un recours auprès d'un tribunal populaire du même niveau, qui rejugera l'affaire.

14. La Chine est partie à la Convention des Nations Unies sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (seulement pour les différends commerciaux).  La Loi sur la procédure civile ainsi que les interprétations judiciaires pertinentes admettent le principe selon lequel, si un traité international que la Chine a conclu ou auquel elle a adhéré contient des dispositions qui diffèrent de celles de cette loi, les dispositions du traité international s'appliquent, sauf dans les cas pour lesquels la Chine a formulé des réserves.

15. En vertu de la Constitution et de la Loi sur les procédures de conclusion des traités, l'Accord sur l'OMC entre dans la catégorie des "accords internationaux importants" qui doivent être ratifiés par le Comité permanent de l'APN.
  L'Accord sur l'OMC et le Protocole d'accession de la Chine sont mis en œuvre au niveau national en vertu d'une loi d'habilitation.  Les personnes physiques et les entreprises peuvent porter à l'attention des autorités nationales les cas d'application non uniforme du régime commercial.

iii) Structure juridique et processus législatif

16. La législation de la Chine comprend la Constitution, les lois, les règlements administratifs, les règlements départementaux, les règlements locaux et les règles.  La Constitution est la loi suprême, suivie par les lois nationales et les règlements administratifs;  les règlements administratifs nationaux prévalent sur les règlements locaux et les règles.

17.  En vertu de la Loi sur la législation, certaines questions telles que le régime économique "fondamental", les finances, la fiscalité, la douane, les activités bancaires et le commerce extérieur ne peuvent être régies que par la voie législative.
  Le Comité législatif de l'APN organise des débats et procède à un examen fondé sur l'avis des délégués et des comités spéciaux pour tous les projets de loi inscrits à l'ordre du jour de l'APN.
  En ce qui concerne les projets de loi inscrits à l'ordre du jour d'une session de l'APN, le Comité juridique, les comités spéciaux compétents et le Comité permanent de l'APN doivent prendre l'avis des autorités compétentes et des citoyens, par exemple dans le cadre de tribunes telles que des séminaires, des réunions d'experts et des audiences
;  il semblerait que les projets de loi soient publiés dans certains cas, voire dans tous.  Les autorités compétentes et les citoyens peuvent présenter des observations ou des suggestions relatives aux projets de loi.  En 2006, il y a eu 101 audiences législatives et 1 579 discussions de groupe au sein de 29 administrations locales "dotées du pouvoir législatif" et de 45 organismes dirigés par le Conseil d'État;  490 projets de règlement ont fait l'objet d'une procédure de consultation du public.  Aucun renseignement n'était disponible sur le nombre de projets de loi et de règlement sur lesquels aucun avis n'a été sollicité.  Les projets de loi sont généralement débattus à trois réunions du Comité permanent avant d'être soumis au vote.
18. Les règlements administratifs sont formulés par le Conseil d'État.  Le projet est rédigé par des ministères ou des commissions qui peuvent organiser par exemple des séminaires, des réunions d'experts ou des audiences pour solliciter l'avis d'autres ministères ou du public.  Selon les autorités, le processus de rédaction peut donner lieu à des consultations internationales auxquelles sont invités des entreprises à participation étrangère, des chambres de commerce étrangères et des experts étrangers.  Le projet est ensuite examiné par le SCLAO.  Les projets de règlement "directement bénéfiques" à des citoyens, à des personnes morales ou à d'autres organisations sont publiés pour consultation publique après leur approbation par le Conseil d'État.  Les projets approuvés par le Comité permanent du Conseil d'État entrent en vigueur après avoir été signés par le Premier Ministre.  Le règlement est alors publié au Bulletin officiel du Conseil d'État et dans les journaux nationaux.

19. Les règles de département édictées par les ministères, les commissions et les autres organismes de réglementation relevant directement du Conseil d'État sont publiées dans le Bulletin officiel du Conseil d'État ou du département, ainsi que dans les journaux nationaux.  Conformément à la Loi sur la législation, le gouvernement doit solliciter des avis auprès de diverses sources ou du public sur les projets de règle avant d'édicter les règles définitives.

20. Les provinces, les régions autonomes, les municipalités relevant directement du gouvernement central et certaines grandes villes peuvent formuler des règles et règlements locaux.  Elles peuvent formuler des règlements sur des questions qui exigent des dispositions particulières en raison des conditions existant dans la zone administrative concernée, afin d'appliquer des dispositions de lois ou de règlements administratifs, et sur des questions à caractère local qui nécessitent l'élaboration de règlements locaux.  Elles peuvent aussi formuler des règles nécessaires pour appliquer des dispositions de lois, de règlements administratifs et de règlements locaux, et des règles concernant des questions administratives particulières qui se rapportent à la zone administrative concernée.  Les administrations locales doivent organiser des séminaires, des réunions d'experts et des audiences et faire connaître les projets de texte pour recueillir l'avis écrit des ministères ou du public.

iv) Transparence

21. Au cours des deux dernières années, la Chine a continué à prendre des mesures en faveur de la transparence, y compris en présentant des notifications à l'OMC et en participant au Mécanisme d'examen des politiques commerciales (MEPC).  Malgré cela, certains aspects de son régime de politique commerciale restent complexes et opaques
, ce qui laisse un champ libre au pouvoir discrétionnaire des administrations et donc à la corruption.  Le gouvernement a adopté récemment diverses mesures pour améliorer la transparence dans le secteur public.  En 2005, le Bureau général du Conseil d'État a publié un Avis sur l'application renforcée des règles de publication de l'administration gouvernementale, dans lequel il précisait notamment les principales obligations de publication de l'administration gouvernementale.

22. Depuis l'examen précédent, l'un des objectifs essentiels du gouvernement est de prévenir et de réduire la corruption, et il a continué à prendre des mesures pour renforcer la transparence dans le secteur public.  L'accent mis par la Chine sur la répression de la corruption a été réaffirmé, par exemple, dans un discours prononcé par le Président au 17ème Congrès national du PCC en octobre 2007, où il a demandé aux membres du Parti de mener la campagne de lutte contre la corruption sous tous ses aspects, en combattant aussi bien les symptômes que les causes profondes, et a préconisé à la fois la prévention et les sanctions.

23. Le 5 avril 2007, le Conseil d'État a promulgué le Règlement sur l'information gouvernementale ouverte, qui est entré en vigueur le 1er mai 2008.
  Ce texte est destiné à réduire la corruption en "maintenant le gouvernement ouvert et transparent dans l'exercice de ses pouvoirs".
  Il énonce notamment les prescriptions relatives à la publication de l'information gouvernementale.  Selon son article 9, les organismes administratifs doivent publier les informations qui concernent les intérêts vitaux des citoyens, des personnes morales ou des autres organisations, celles qui doivent être largement connues du public, celles qui concernent la structure, les fonctions, les procédures et les conditions relatives à l'organisme administratif, et toute autre information qui doit être publiée conformément aux autres lois et règlements.  En outre, le Bureau général du Conseil d'État est chargé de promouvoir, orienter, coordonner et superviser la publication de l'information gouvernementale, et les administrations locales doivent établir des "institutions publiques d'information gouvernementale".
  Toutefois, les fonctionnaires du gouvernement ne peuvent apparemment pas publier des informations considérées comme secrètes ou susceptibles de "menacer la sécurité nationale, publique ou économique ou la stabilité sociale", ce qui pourrait laisser une marge considérable pour la non-publication d'informations.

24. Le 8 juillet 2007, le Tribunal populaire suprême et le Parquet populaire suprême ont promulgué ensemble une circulaire sur les avis en vue de régler les questions de traitement des affaires criminelles impliquant l'acceptation de pots-de-vin, qui qualifie explicitement de corruption certains actes commis par des fonctionnaires du gouvernement tels que l'obtention d'avantages pour un tiers et l'acceptation, en retour, de parts de sociétés sans paiement.

25. Le 13 septembre 2007 a été établi un Bureau national de prévention de la corruption, qui relève directement du Conseil d'État.  Il est chargé d'assurer la transparence de l'information gouvernementale à divers niveaux, afin de prévenir la corruption, et d'étudier des mesures destinées à prévenir et à réduire la corruption;  il doit surveiller le flux des avoirs suspects et les actes de corruption au moyen d'un système de partage d'informations entre le pouvoir judiciaire, la police et les banques.

26. La Loi sur les autorisations administratives détermine le fondement juridique des "autorisations administratives", les institutions compétentes et la procédure d'octroi, afin de garantir une application plus uniforme de ces autorisations et d'en améliorer ainsi la transparence.
  Elle dit que des dispositions concernant les autorisations administratives doivent être promulguées avant son entrée en vigueur.  En outre, toutes les autorisations administratives, à l'exception de celles qui concernent des secrets d'État, des secrets commerciaux ou la vie privée, doivent être publiées, et le public a le droit de consulter les décisions prises par les départements administratifs sur l'octroi ou non d'une autorisation ainsi que les "dossiers de supervision" des particuliers à qui des autorisations ont été accordées.  Les départements administratifs doivent rendre publics tous les renseignements liés à une demande d'autorisation et à son acceptation, y compris le fondement sur lequel repose l'octroi de l'autorisation, les conditions exigées, la quantité, la procédure, le délai et l'ensemble des documents connexes concernant l'autorisation, ainsi que les formulaires de demande.
  Selon les autorités, les lois et règlements qui ont été adoptés ou modifiés récemment afin d'accroître encore la transparence sont notamment les suivants:  Loi sur la réponse aux urgences, Loi antimonopole, Règlement sur la déclaration et l'enquête relatives aux affaires de sécurité des produits, et Règle sur la sanction administrative des violations liées aux prix.

27.  Les lois, règlements et règles relatifs au commerce extérieur sont tous publiés dans le Bulletin du commerce extérieur et de l'économie édité par le Ministère du commerce.  Les points d'information et les sites Web d'information sont établis par le Ministère du commerce et l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et la quarantaine (AQSIQ);  la Chine présente régulièrement des notifications à l'OMC.  Les lois et règlements relatifs au commerce sont compilés et publiés par le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État, qui publie aussi le recueil annuel des lois et règlements chinois relatifs aux questions étrangères.

28. Selon les autorités, fin 2006, les 73 organismes gouvernementaux nationaux, les administrations locales de 31 provinces, régions autonomes et municipalités relevant directement du Conseil d'État, 323 des 330 villes ayant rang de préfecture et 80% des administrations des comtés avaient établi leur site Web.  Plus de 280 lois et règlements administratifs prévoient des mesures en faveur de la transparence;  environ 80 incluent la publication de l'information gouvernementale.

29. Si l'on en juge par l'absence de documents publiés par des sources gouvernementales sur l'évaluation économique des politiques et des mesures, y compris les incitations fiscales et non fiscales, cette forme de transparence n'est pas l'un des aspects essentiels du cadre institutionnel chinois, au détriment de la responsabilisation publique, et donc de la gouvernance.

v) Relations entre le gouvernement central et les administrations infranationales, et obstacles locaux au commerce intérieur
30. La cohérence des politiques entre le gouvernement central et les administrations locales est assurée en partie grâce à un système dans lequel les hauts fonctionnaires locaux sont nommés par le gouvernement central.  Il semble toutefois que les limites des responsabilités réglementaires entre le gouvernement central et les administrations locales ne soient pas clairement définies;  ainsi, le commerce intérieur de certains produits, notamment le tabac, ferait encore l'objet de restrictions de la part de certaines administrations locales.
  Dans l'ensemble, la coordination entre le gouvernement central et les administrations locales s'améliore, mais elle reste faible;  par exemple, il semble parfois que le gouvernement central conçoive des politiques ayant des incidences à l'échelon local sans consulter les administrations locales.
  Les autorités attachent de l'importance à la coordination entre le gouvernement central et les administrations locales et cherchent à prendre l'avis de ces dernières lorsqu'elles élaborent des lois, des règlements ou d'autres mesures.  Elles estiment que la Loi antimonopole réduira les obstacles au commerce intérieur tels que le protectionnisme local.

3) Formulation, administration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Principales lois commerciales

31. Les principales lois chinoises qui régissent le commerce international sont la Loi sur le commerce extérieur, la Loi douanière et le Règlement sur les droits d'exportation et d'importation, qui contient les listes tarifaires, ainsi que des lois et règlements concernant les normes, les mesures SPS, les mesures antidumping, les mesures compensatoires et mesures de sauvegarde et les mesures relatives aux droits de propriété intellectuelle (tableau AII.1).

32. Plusieurs lois et règlements liés au commerce ont été adoptés ou modifiés durant la période considérée.  Les lois et règlements entrés en vigueur en 2006 sont notamment les suivants:  la Loi sur les sociétés, la Loi sur la qualité et la sécurité des produits agricoles, le Règlement sur l'administration de l'enregistrement des sociétés, le Règlement sur les statistiques douanières, le Règlement sur l'administration de l'importation et de l'exportation des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et le Règlement sur les produits exportés visés par des affaires antidumping.

33. La Loi sur la propriété, entrée en vigueur le 1er octobre 2007, définit pour la première fois dans le régime actuel la propriété de biens et prévoit la protection des droits de propriété des détenteurs de droits (entités publiques ou privées).  La Loi sur les faillites, destinée à réglementer les procédures de faillite, à régler les créances et les dettes et à protéger les droits et intérêts des créanciers et des débiteurs, est entrée en vigueur le 1er juin 2007, de même que la Loi sur les sociétés de personnes.  Parmi les autres règlements entrés en vigueur en 2007 figure le Règlement sur l'administration des franchises commerciales (1er mai).

34. La Loi antimonopole, adoptée par le Comité permanent de l'APN le 30 août 2007, est entrée en vigueur le 1er août 2008 (chapitre III 4) iv)).

ii) Institutions intervenant dans la mise en œuvre de la politique commerciale

35. Depuis l'examen précédent, la structure du gouvernement central chinois est restée globalement inchangée.  Le Ministère du commerce assume, pour l'essentiel, la responsabilité de la coordination et de l'application des politiques régissant l'ensemble des questions liées au commerce.
  Parmi les autres institutions clés qui influent sur la politique commerciale figurent la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC), chargée de l'ensemble de la politique nationale de développement économique et social, le Ministère des finances, le Ministère de l'agriculture, le Ministère de l'industrie de l'information, le Ministère des communications et le Ministère des terres et des ressources.

36. Plusieurs associations sectorielles se chargent également de recueillir et de diffuser des informations, de mettre en évidence les problèmes dans leur secteur et d'y remédier, d'examiner les questions de politique qui touchent leur secteur et de représenter ce dernier dans les relations avec les pouvoirs publics.

4) Objectifs de la politique commerciale

37. L'objectif général de la politique commerciale chinoise est resté globalement inchangé depuis l'examen précédent, à savoir:  accélérer l'ouverture de l'économie au monde extérieur (afin d'intégrer des technologies et des savoir-faire étrangers), développer le commerce extérieur et promouvoir un développement économique sain.
  La Chine, qui souhaite atteindre cet objectif en renforçant encore le système commercial multilatéral tel qu'il est incarné par l'OMC, a participé aux négociations dans le cadre du PDD.  Les autorités soulignent l'engagement du pays à l'égard du PDD et son intention de tout faire pour que les négociations aboutissent à un accord.  La Chine accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, sauf El Salvador et certains territoires des États membres des CE.  Les données communiquées par les autorités indiquent que 99,99% des importations chinoises ont été assujetties aux droits NPF appliqués ou à des taux plus favorables en 2006.

38. Parallèlement, la Chine cherche plus intensivement à conclure des arrangements bilatéraux ou régionaux comportant des accords de libre-échange (section 5 ii) ci-dessous).  Elle estime que, même si le système commercial multilatéral est la voie principale pour promouvoir la libéralisation des échanges, les accords commerciaux régionaux et bilatéraux constituent des plates-formes nouvelles qui complètent le système multilatéral;  ils interagissent avec le système commercial multilatéral d'une manière mutuellement avantageuse.  Les autorités considèrent qu'un ALE peut apporter une garantie institutionnelle au développement des relations économiques et commerciales bilatérales ou régionales, procurer des avantages aux entreprises et aux consommateurs des pays participants en favorisant l'expansion des échanges, la diversification des marchés, la baisse des prix à la consommation et la diminution des coûts de production, stimuler la croissance économique et créer des emplois.  Il semblerait que tous les pays qui ont conclu des ALE bilatéraux ou régionaux avec la Chine reconnaissent en elle une économie de marché.

39. La Chine est également favorable à l'approche du régionalisme ouvert pratiquée par l'APEC et participe à diverses autres instances commerciales régionales telles que la Réunion Asie-Europe (ASEM), l'ANASE+3 et le Sommet de l'Asie de l'Est.

5) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

a) Participation aux activités de l'OMC

40. La Chine a accédé à l'OMC le 11 décembre 2001.
  Elle n'a pas encore signé l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, mais elle a présenté le 28 décembre 2007 son offre initiale d'accession à cet accord, ainsi que son offre initiale au titre de l'Appendice I.  Elle a le statut d'observateur pour l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils.  Elle participe aux activités de l'OMC, y compris le Programme de Doha pour le développement (PDD), comme fervent défenseur du système commercial multilatéral.

b) Notifications

41. Comme tous les Membres de l'OMC, la Chine est tenue de présenter des notifications régulières à des fins de transparence (tableau AII.2).

c) Différends

42. Depuis 2006, la Chine a été partie à un différend comme plaignant et à neuf comme défendeur (tableau AII.3).  Elle a en outre participé à 15 différends en qualité de tierce partie.

ii) Accords régionaux

a) Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC)
43. En 2006, 73,6% des importations chinoises de marchandises provenaient d'autres États membres de l'APEC (contre 67,8% en 2004), et 66,6% des exportations chinoises de marchandises étaient destinées à ces États (contre 70,2% en 2004).  Cette même année, 60,6% de l'IED en Chine provenait d'autres membres de l'APEC (contre 69,8% en 2004).  Conformément à sa politique de soutien à la libéralisation multilatérale du commerce et de l'investissement, la Chine appuie les objectifs de régionalisme ouvert poursuivis par l'APEC.  À l'instar des autres membres, elle présente chaque année un plan d'action individuel qui donne un aperçu des actions qu'elle entend mener dans les différents domaines de la politique gouvernementale pour concrétiser les objectifs de libéralisation de l'APEC.
  À la 14ème réunion des dirigeants de l'APEC qui s'est tenue en novembre 2006, les dirigeants ont notamment réaffirmé leur soutien au PDD en tant que priorité absolue.  À la 15ème réunion, en septembre 2007, ils sont convenus, entre autres choses, que les négociations du Cycle de Doha en étaient à un point critique;  ils ont publié une déclaration disant qu'il était urgent de progresser et ont exprimé leur engagement d'œuvrer à l'obtention d'un résultat "ambitieux et équilibré".  La Chine participe au programme de Carte de voyage d'affaires de l'APEC (ABTC).

b) Réunion Asie-Europe (ASEM)

44. Au sixième Sommet de l'ASEM qui s'est tenu à Helsinki en septembre 2006, les dirigeants ont célébré le dixième anniversaire de la création de l'ASEM et sont convenus de "commencer la deuxième décennie" en se concentrant sur des domaines clés tels que le renforcement du multilatéralisme et l'examen de certaines questions parmi lesquelles la mondialisation, la compétitivité et l'évolution structurelle de l'économie mondiale, la science et la technologie, et le développement durable.

c) La Chine et l'Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ANASE)
45. La Chine, le Japon et la République de Corée ont des réunions régulières avec l'ANASE dans le cadre de coopération ANASE+3.  Des réunions de haut niveau ont lieu tous les ans.  Le onzième Sommet ANASE+3 et la troisième réunion du Sommet de l'Asie de l'Est (à laquelle participent les membres de l'ANASE+3 ainsi que l'Australie, l'Inde et la Nouvelle‑Zélande) se sont tenus en novembre 2007 à Singapour.

Zone de libre-échange ANASE-Chine (ACFTA)
46. Conformément à l'Accord-cadre pour une coopération économique globale entre la Chine et l'ANASE, entré en vigueur le 1er juillet 2003, les deux parties sont convenues de négocier l'établissement d'une zone de libre-échange ANASE-Chine (ACFTA) dans un délai de dix ans, en prenant notamment les mesures suivantes:  élimination progressive des obstacles tarifaires et non tarifaires sur l'essentiel du commerce des marchandises;  libéralisation progressive du commerce des services;  établissement d'un régime d'investissement ouvert et concurrentiel en vue de faciliter et de promouvoir l'investissement entre les partenaires de l'ACFTA;  simplification des procédures douanières;  et élaboration d'accords de reconnaissance mutuelle.

47. Un "programme pour l'obtention de résultats rapides" destiné à accélérer l'établissement de l'ACFTA prévoyait que les droits applicables à l'ensemble des produits relevant des chapitres 1 à 8 du SH et à un nombre limité de produits en dehors de ces chapitres seraient éliminés sur une période de trois ans à compter du 1er janvier 2004;  un délai plus long (jusqu'à janvier 2010 au plus tard) était accordé au Cambodge, au Myanmar, à la RDP lao et au Viet Nam.  Certains produits, parmi lesquels la volaille, la viande, les tomates et les carottes en provenance de la RDP lao et des Philippines, sont exclus de la liste des produits des chapitres 1 à 8 du SH pour lesquels les droits de douane seront supprimés.

48. Un accord sur le commerce des marchandises et un accord sur le mécanisme de règlement des différends au titre de l'Accord-cadre de coopération économique globale entre l'ANASE et la Chine sont entrés en vigueur le 1er janvier 2005.
  Ils ont été notifiés à l'OMC au titre de la Clause d'habilitation le 21 septembre 2005.
  Les autorités indiquent que, depuis le début des réductions tarifaires, les importations et les exportations entre la Chine et l'ANASE ont fortement progressé et le déséquilibre commercial s'est réduit.
49. L'Accord sur le commerce des services de la Zone de libre-échange Chine-ANASE, signé en janvier 2007, est entré en vigueur le 1er juillet 2007.
  La Chine négocie également avec l'ANASE dans le domaine de l'investissement.
d) Accord commercial Asie-Pacifique (APTA)

50. La Chine est partie à l'Accord commercial Asie-Pacifique (Accord de Bangkok jusqu'au 1er novembre 2005), qui est un arrangement commercial préférentiel entre certains pays en développement de la région de l'Asie et du Pacifique.
  En 2007, dans le cadre de cet accord, 1 652 lignes tarifaires étaient assorties de taux inférieurs aux taux NPF;  en conséquence, le taux de droit moyen appliqué aux parties à l'APTA est de 9,1%, alors que le taux NPF est de 9,7% (chapitre III 2) iii)).

e) Autres

51. Des universitaires chinois, coréens et japonais ont réalisé une étude de faisabilité concernant un accord de libre-échange trilatéral portant sur le commerce et l'investissement, les technologies de l'information et de la communication, la protection de l'environnement et la coopération financière;  des fonctionnaires gouvernementaux ont participé à cette étude en qualité d'observateurs.

52. En 2005, la Chine a entrepris une étude sur la zone de libre-échange de l'Asie de l'Est "10+3" (pays de l'ANASE, Chine, Corée et Japon) et, en 2007, la Corée a entrepris une étude sur la phase II.

iii) Accords bilatéraux

53. La Chine a conclu des accords bilatéraux de libre-échange avec quelques partenaires commerciaux, qui la reconnaissent tous comme une économie de marché;  elle a négocié (ou cherche à négocier) des accords similaires avec quelques autres partenaires.

b) Accords de rapprochement économique:  Chine-Hong Kong, Chine;  et Chine-Macao, Chine

54. En vertu des accords de rapprochement économique signés avec les régions administratives spéciales (RAS) de Hong Kong et de Macao, la Chine a commencé le 1er janvier 2004 à éliminer progressivement ses droits d'importation sur les produits originaires de ces deux RAS.

55. Depuis le 1er janvier 2006, les droits de douane sur les importations de marchandises originaires des RAS de Hong Kong et de Macao sont entièrement supprimés.  Depuis le 1er janvier 2005, la Chine libéralise progressivement ses marchés de services;  le 1er janvier 2006, elle a encore assoupli ses restrictions concernant les services juridiques, les services comptables, les services de construction, les services audiovisuels, les services de distribution, les services bancaires, les services liés aux valeurs mobilières, le tourisme et les transports;  elle a également assoupli ses restrictions et ses limites maximales concernant le capital social, les prescriptions en matière de qualifications, les limitations géographiques et les limitations concernant le champ d'activité et le mouvement des personnes physiques applicables aux entrepreneurs individuels qui sont des résidents permanents (de nationalité chinoise) des RAS de Hong Kong et de Macao.

56. Le troisième Accord supplémentaire aux accords de rapprochement économique entre la Chine continentale et Hong Kong et Macao (CEPA III), signé en juin 2006, est entré en vigueur le 1er janvier 2007.  La Chine a encore abaissé le seuil d'accès à son marché pour certains services:  services juridiques, services comptables, technologies de l'information, congrès et expositions, services audiovisuels, distribution, tourisme et transports et certains magasins appartenant à des particuliers.  La protection des droits de propriété intellectuelle ainsi que les congrès et expositions ont été ajoutés au champ d'application des mesures de facilitation des échanges prévues dans les deux accords de rapprochement économique.

57. Le quatrième Accord supplémentaire a été signé en juin et juillet 2007.  Le 1er janvier 2008, la Chine continentale a encore assoupli ses conditions d'accès au marché dans 28 domaines:  services juridiques, services médicaux, services informatiques et services connexes, services immobiliers, études de marché, conseil en gestion, services publics, services d'intermédiaire en ressources humaines, construction et nettoyage, services photographiques, services d'impression, traduction et interprétation, congrès et expositions, télécommunications, services audiovisuels, distribution, services environnementaux, assurance, services bancaires, services liés aux valeurs mobilières, services sociaux, tourisme, services culturels, services sportifs, transports maritimes, transports aériens, transports routiers, et magasins appartenant à des particuliers.

c) ALE Chine-Chili

58. Le 18 novembre 2005, la Chine et le Chili ont signé un ALE, qui est entré en vigueur le 1er octobre 2006.
  Selon les renseignements communiqués par les autorités chinoises, 74% des droits d'importation du Chili ont été éliminés immédiatement, et 63% des droits de la Chine l'ont été entre le 1er octobre 2006 et le 1er janvier 2007.  La plupart des autres droits seront éliminés dans un délai de cinq ou dix ans, de sorte que 97% des droits entre les deux pays auront disparu au 1er janvier 2015.  L'accord contient des dispositions sur les mesures correctives commerciales, les mesures SPS, les OTC et le règlement des différends.
  Des négociations sur le commerce des services et l'investissement ont été engagées en janvier 2007.  En 2007, la moyenne des droits de douane chinois sur les importations en provenance du Chili était de 3,5%, chiffre le plus bas parmi les partenaires des ALE conclus par la Chine.

d) ALE Chine-Pakistan

59. En novembre 2003, la Chine a signé avec le Pakistan le premier accord commercial préférentiel de son histoire.  Dans le cadre d'un accord destiné à obtenir des résultats rapides, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2006, les droits de douane bilatéraux frappant certains produits devaient être progressivement éliminés pour le 1er janvier 2008.  L'ALE Chine-Pakistan a été signé le 24 novembre 2006 et est entré en vigueur le 1er juillet 2007.  Il porte sur le commerce des marchandises et l'investissement.
  En conséquence,  la moyenne globale des droits que la Chine appliquait en 2007 aux importations en provenance du Pakistan était de 7,9%, alors que la moyenne des droits NPF était de 9,7% (chapitre III 2) iii)).
e) Chine-Australie

60. La Chine et l'Australie ont signé le 24 octobre 2003 un accord‑cadre en matière d'économie et de commerce.  À l'issue d'une étude conjointe, les deux pays sont convenus d'engager des négociations sur un ALE le 18 avril 2005.  Une sixième série de pourparlers a eu lieu en juin 2006.

f) Chine-Nouvelle‑Zélande
61. La Chine et la Nouvelle‑Zélande ont signé le 28 mai 2004 un accord‑cadre similaire de coopération économique et commerciale.  À l'issue d'une étude de faisabilité conjointe, les négociations sur un ALE ont débuté en décembre 2004;  une quinzième série de négociations a eu lieu en décembre 2007.

g) Chine-Conseil de coopération du Golfe (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar)
62. En juillet 2004, la Chine et le Conseil de coopération du Golfe ont annoncé qu'ils avaient signé un accord‑cadre de coopération en matière d'économie, de commerce, d'investissement et de technologie.  Ils ont aussi établi un comité mixte de coopération chargé d'assurer la mise en œuvre de l'accord et de créer un mécanisme de consultation et sont convenus d'engager des négociations en vue de la conclusion d'un ALE.  Quatre séries de négociations avaient eu lieu en décembre 2007.

h) Chine-Islande
63. Le 4 décembre 2006, la Chine et l'Islande sont convenues d'engager des négociations sur un ALE;  en avril 2007, la première série de négociations a eu lieu entre les deux pays.

i) Chine-Union douanière d'Afrique australe (SACU)
64. En juin 2004, la Chine et la SACU ont publié une déclaration commune par laquelle la SACU reconnaissait à la Chine le statut d'économie de marché.  Simultanément, les négociations visant la conclusion d'un ALE ont été engagées.  Pour l'instant, il semble qu'aucune négociation n'ait encore eu lieu.

j) Autres accords bilatéraux potentiels

65. La Chine et l'Inde sont convenues en juin 2003 de créer un groupe d'étude conjoint chargé d'étudier les possibilités d'élargissement de leur coopération et de leurs échanges bilatéraux;  ce groupe s'est réuni en mars 2004.  Les deux pays ont également achevé en février 2003 leurs négociations bilatérales sur des réductions tarifaires et ont signé un accord bilatéral sur l'adoption de l'Accord de Bangkok (aujourd'hui Accord commercial Asie-Pacifique).  Une étude de faisabilité visant la conclusion d'un ALE entre la Chine et l'Inde a débuté en avril 2005.
66. À l'issue d'une étude sur la possibilité d'un ALE entre la Chine et la Corée, une étude officielle commune entreprises/universités a été engagée en novembre 2006.  Trois séries de réunions ont eu lieu en 2007 sur le commerce des marchandises, le commerce des services et l'investissement.  La quatrième, qui s'est tenue en février 2008, a porté, entre autres choses, sur la coopération économique.

67. L'étude de faisabilité sur un ALE Chine-Pérou, engagée en mars 2007, s'est achevée en septembre 2007 après deux séries de réunions.  La première série de négociations sur un ALE a eu lieu en janvier 2008.

iv) Préférences unilatérales

68. En mars 2008, la Chine appliquait des droits de douane préférentiels à certains produits en provenance de 39 pays comptant parmi les pays les moins avancés (chapitre III 2) iii)).

6) Régime de l'investissement étranger

i) Faits nouveaux récents concernant la politique applicable à l'IED

69. En 2006, la Chine a été le troisième plus important destinataire d'IED dans le monde après les États‑Unis et le Royaume‑Uni.
  Elle a continué à ménager un environnement propice à l'IED;  ces investissements, qui comportent souvent de nouvelles technologies, ont donc joué un rôle clé dans son développement économique depuis l'examen précédent.  La Chine a surtout encouragé l'investissement étranger dans le secteur manufacturier, en privilégiant la production à forte valeur ajoutée.
70. Jusqu'à la fin de 2007, la Chine offrait aux entreprises à participation étrangère un traitement fiscal plus avantageux que le traitement national, à savoir un taux d'impôt sur les bénéfices de 15 ou 24% (selon leur lieu d'implantation), par rapport au taux normal de 33%.  Depuis le 1er janvier 2008, un taux légal de 25% a été fixé conformément à la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, qui a été approuvée le 16 mars 2007.  Ce taux s'applique à toutes les entreprises, hormis quelques exemptions au titre des droits acquis durant une période de transition de cinq ans à partir du 1er janvier 2008, pendant laquelle les taux d'imposition préférentiels en faveur des investisseurs étrangers seront maintenus pour certains secteurs et projets (chapitre III 4) i)).

71. Plusieurs autres règlements relatifs à l'IED en Chine ont été adoptés durant la période considérée.

-
Le Règlement sur les fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers, promulgué par le Ministère du commerce et cinq départements, est entré en vigueur le 8 septembre 2006.  Ce texte, qui remplace les règlements intérimaires, contient des dispositions portant notamment sur les points suivants:  critères d'octroi du statut d'entreprise à participation étrangère à la suite de fusions et d'acquisitions (article 9);  lutte contre les monopoles (article 12);  et conditions relatives aux paiements tels que les échanges d'actions (article 29).

-
Les Mesures intérimaires concernant les plaintes déposées par des entreprises à participation étrangère, édictées par le Ministère du commerce, sont entrées en vigueur le 1er octobre 2006.  Elles fixent la procédure à suivre par les entreprises à participation étrangère et les investisseurs étrangers qui considèrent que les autorités ont porté atteinte à leurs droits pour déposer une plainte officielle et prévoient la création d'un Bureau de coordination des plaintes pour les entreprises à participation étrangère ainsi que d'un Centre national pour les plaintes des entreprises à participation étrangère.

-
Le 27 mai 2007, le Ministère du commerce et l'Administration nationale des changes (SAFE) ont publié une circulaire visant à renforcer et à réglementer l'examen, l'approbation et la supervision de l'investissement étranger direct dans l'immobilier (Circulaire n° 50), qui vise à réglementer l'IED dans le secteur en pleine expansion de l'immobilier.
  Ce texte impose une présence commerciale aux investisseurs étrangers qui s'engagent dans la promotion ou dans des opérations immobilières en Chine et exige des autorités commerciales locales qu'elles appliquent strictement les avis et circulaires du Ministère du commerce relatifs à l'accès au marché et à la gestion des investissements étrangers dans le marché de l'immobilier.

72. La Chine encourage aussi les sorties d'IED, afin surtout d'améliorer les compétences techniques et de garantir l'approvisionnement en matières premières essentielles telles que le pétrole et le minerai de fer.  Conformément au Règlement sur les articles soumis à l'approbation des investissements à l'étranger pour l'établissement d'entreprises (Décret n° 16 du Ministère du commerce, 2004) et au Règlement sur l'examen et l'approbation pour les entreprises de la Chine continentale qui établissent des entreprises dans les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao, les autorités commerciales locales des provinces, régions autonomes et municipalités relevant directement du gouvernement central ainsi que des villes ayant un statut budgétaire indépendant sont habilitées à examiner et à approuver les investissements à l'étranger.  En juillet 2006, la Chine a supprimé les restrictions à l'achat de devises destinées aux sorties d'IED, conformément à la Circulaire sur l'ajustement de la politique de change concernant l'investissement à l'étranger, publiée par la SAFE.  En octobre 2007, elle a créé un nouveau fonds souverain, la China Investment Corporation, qui a pour but d'investir une part des vastes réserves en devises du pays;  l'actif opérationnel de ce fonds semble s'élever à environ 200 milliards de dollars EU.

ii) Cadre législatif et procédures

73. Les principaux textes législatifs et réglementaires qui concernent spécifiquement l'IED sont la Loi sur les coentreprises à capitaux chinois et étrangers, la Loi sur les coentreprises contractuelles sino-étrangères, la Loi sur les entreprises à capital étranger, et leurs règlements d'application.
  En vertu de ces trois textes, les entreprises à participation étrangère comprennent les coentreprises avec participation au capital (participation étrangère au moins égale à 25% du capital social), les coentreprises contractuelles et les entreprises à capital entièrement étranger.  Les entreprises à participation étrangère comprennent souvent des entreprises publiques.

74. Les Dispositions indicatives sur l'orientation de l'investissement contiennent la réglementation de base relative à l'IED en Chine;  elles classent les projets d'investissement étranger en quatre catégories:  projets encouragés, projets autorisés, projets soumis à restrictions et projets prohibés.
  La version actuelle du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger, entrée en vigueur le 1er décembre 2007, énumère les branches de production qui sont encouragées, soumises à restrictions ou prohibées;  les projets qui n'entrent pas dans ces trois catégories sont "autorisés".  La version actuelle du Catalogue des branches de production aux fins de l'investissement étranger dans le centre et l'ouest de la Chine est entrée en vigueur le 1er septembre 2004.

75. En règle générale, les projets de la catégorie "encouragé" sont apparemment ceux qui appliquent des technologies améliorées et moins polluantes
, tandis que les projets des catégories "soumis à restrictions" et "prohibé" sont ceux qui appliquent des technologies dépassées, qui surexploitent des ressources naturelles peu abondantes et qui ont tendance à nuire à l'environnement.  Les limites de la participation étrangère au capital varient généralement d'une branche de production à l'autre et ne sont pas nécessairement liées à la catégorie.

76. L'investisseur étranger opérant dans une branche de production "encouragée" est autorisé à importer des équipements en franchise de droits.  Il peut en outre élargir le champ de ses activités, moyennant approbation, s'il intervient dans la construction et l'exploitation d'infrastructures liées à l'énergie, aux transports et aux services publics en milieu urbain, qui nécessitent des investissements et un long délai de rentabilisation.  Les investissements étrangers de la catégorie "soumis à restrictions" peuvent être considérés comme "autorisés" si les ventes à l'exportation représentent plus de 70% des ventes totales du produit.

iii) Procédure d'examen et d'agrément
77. Les IED portant sur des projets "importants ou soumis à restrictions" doivent être vérifiés par les autorités, conformément à la Décision sur la réforme du régime d'investissement et au Catalogue des projets d'investissement exigeant une vérification gouvernementale (publié par la NDRC), qui énumère pour plusieurs secteurs ou branches de production les projets d'immobilisations importants ou soumis à restrictions ne bénéficiant pas d'un financement public.
  Tout autre projet, quel que soit le montant de l'investissement, doit seulement être enregistré auprès des autorités compétentes, par exemple les commissions locales pour le développement et la réforme (DRC) à l'échelon local.
78. Les Mesures administratives intérimaires pour l'examen et la vérification des projets d'investissement étranger, découlant de la Décision et de la Loi sur les autorisations administratives, constituent le principal règlement qui énonce les procédures d'examen et d'approbation des IED en Chine;  elles sont entrées en vigueur le 9 octobre 2004.
  La demande d'établissement d'une entreprise à participation étrangère doit être soumise à l'examen et à la vérification de la NDRC ou d'un autre organisme public tel que la DRC locale.  Les projets d'une valeur supérieure à 100 millions de dollars EUdestinés à une branche de production "autorisée" ou "encouragée" (50 millions de dollars EU dans le cas d'une branche de production soumise à restrictions) doivent être vérifiés par la NDRC à l'échelon national.  Les projets d'une valeur supérieure à 500 millions de dollars destinés à une branche de production "autorisée" ou "encouragée" (100 millions de dollars dans le cas d'une branche de production soumise à restrictions) sont présentés au Conseil d'État pour vérification après avoir été examinés par la NDRC.  Celle-ci doit terminer son examen et sa vérification dans un délai de 20 jours ouvrables après l'acceptation de la demande;  elle peut prolonger ce délai de dix jours ouvrables s'il lui est difficile de parvenir à une décision (auquel cas le requérant doit être informé de la prolongation).  En outre, toute entreprise à participation étrangère (sauf dans le secteur financier) qui souhaite s'établir en Chine doit présenter simultanément une demande au Ministère du commerce, qui délivre un certificat d'agrément d'entreprise à participation étrangère pour les projets approuvés;  elle peut alors accomplir toutes les autres procédures nécessaires telles que l'enregistrement avant de commencer ses opérations.

79. Les DRC locales peuvent vérifier les projets d'IED d'une valeur totale inférieure à 100 millions de dollars dans les catégories "encouragé" et "autorisé", ainsi que les projets de la catégorie soumise à restrictions lorsque l'investissement est inférieur à 50 millions de dollars.  En vertu des Mesures intérimaires, le pouvoir de vérifier des projets dans les branches de production soumises à restrictions ne peut être délégué à un échelon inférieur à celui d'une DRC provinciale.  Pour tout projet d'investissement supérieur à 30 millions de dollars comportant un IED, les autorités locales doivent transmettre une copie du document d'examen et de vérification à la NDRC dans un délai de 20 jours ouvrables.

80. Les autorités ont déclaré qu'il n'existait aucune restriction à l'octroi de prêts par les banques nationales aux entreprises à participation étrangère.
iv) Mesures d'encouragement à l'IED

a) Incitations fiscales

81.  La fiscalité des entreprises à participation étrangère et des personnes physiques étrangères comprend l'impôt sur les bénéfices des entreprises, l'impôt sur le revenu des particuliers, les taxes sur le chiffre d'affaires (taxe à la valeur ajoutée, taxe à la consommation et taxe sur les transactions commerciales), les droits de douane, la taxe sur la plus-value foncière, l'impôt sur les ressources naturelles, l'impôt foncier urbain, le droit de timbre, la taxe notariale, la taxe d'occupation des terres agricoles, la taxe sur les véhicules et les navires, la taxe à l'achat des véhicules et la taxe sur le tonnage des navires (chapitre III 4) i)).  Il existe d'autres différences de traitement fiscal entre les entreprises nationales et les entreprises à participation étrangère:  ces dernières n'ont pas à acquitter l'impôt municipal pour l'entretien et la construction
;  en revanche, elles paient l'impôt foncier urbain, tandis que les entreprises nationales paient la taxe sur la propriété domiciliaire.  Jusqu'à la fin de 2007, le taux normal de l'impôt sur les bénéfices des entreprises était de 33%, tandis qu'un taux de 15% s'appliquait aux entreprises à participation étrangère situées dans les zones économiques spéciales ou aux entreprises manufacturières implantées dans les zones de développement économique et technologique;  un taux de 24% s'appliquait aux entreprises manufacturières à participation étrangère établies dans les zones économiques côtières ouvertes ou dans les anciens districts urbains des villes où étaient implantées les zones économiques spéciales ou les zones de développement économique et technologique.  Les filiales des entreprises à participation étrangère situées dans des lieux différents peuvent être assujetties à des taux d'imposition différents.

82. L'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises le 1er janvier 2008 a modifié la structure des incitations fiscales accordées aux entreprises à participation étrangère.  Un taux uniforme de 25% frappe désormais les bénéfices de toutes les entreprises, y compris les entreprises à participation étrangère, sauf celles qui bénéficient d'une exemption au titre des droits acquis.

83. Les modalités et conditions spécifiques concernant les incitations fiscales qui subsisteront après l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises sont indiquées dans les Règles d'application de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises.  Des incitations fiscales sont accordées aux entreprises qui exercent des activités dans les domaines des technologies de pointe et des nouvelles technologies
 et à celles qui se trouvent dans les zones occidentales ou les régions autonomes.
  Certaines petites entreprises sont assujetties à un taux préférentiel de 20%.  Les entreprises nationales et les entreprises à participation étrangère sont traitées sur un pied d'égalité au regard de la loi.

b) Promotion et facilitation

84. Le Ministère du commerce assure la promotion de l'investissement étranger en Chine par les soins de l'Agence de promotion des investissements et du Centre chinois pour la promotion de l'investissement international.  De nombreuses provinces offrent des services de guichet unique aux investisseurs étrangers, et chaque province a établi un centre de promotion des investissements.  La Chine s'emploie aussi à promouvoir les investissements par d'autres moyens, dont la Foire internationale de l'investissement et du commerce, le Salon des hautes technologies et la Foire des produits d'exportation.

v) Accords bilatéraux en matière d'investissement et d'imposition fiscale

85. À la fin de mai 2007, la Chine avait signé 112 accords bilatéraux de protection des investissements
 et, à la fin de juillet 2007, elle avait signé 93 accords ou arrangements tendant à éviter la double imposition.  Les accords tendant à éviter la double imposition comportent des dispositions de "déduction d'impôt fictif" aux termes desquelles, pour certains "revenus imposables", l'impôt ne doit être perçu que sur l'un des signataires de l'accord;  ils n'ont pas de dispositions NPF.  En outre, les accords de rapprochement économique signés avec les RAS de Hong Kong et de Macao confèrent certains privilèges aux investisseurs de ces RAS (section iii) ci-dessus).

� Les autorités classent les entités économiques chinoises en entreprises publiques et "non publiques";  ces dernières comprennent les entreprises individuelles, les entreprises privées nationales et les entreprises à participation étrangère.  L'article 11, tel qu'il a été traduit en anglais par les autorités, dit ceci:  "L'économie individuelle, l'économie privée et les autres économies non publiques qui existent dans les limites prescrites par la loi sont des composantes essentielles de l'économie de marché socialiste.  L'État protège les droits et intérêts légitimes des économies individuelles et privées et guide, supervise et administre les économies individuelles et privées."  (Constitution de la République populaire de Chine.  Adresse consultée:  http://english.peopledaily.com.cn/constitution/constitution.html [11 février 2008]).


� Voir OMC (2006), page 37.


� L'APN se compose de députés représentant les provinces, les régions autonomes, les municipalités relevant directement du gouvernement central, les régions administratives spéciales et les forces armées.  Son mandat est de cinq ans, et elle se réunit en session plénière une fois l'an, sur convocation du Comité permanent.  Elle comprend au maximum 3 000 députés.


� Parmi ces lois figurent, par exemple, la Loi organique du Conseil d'État et la Loi organique des assemblées populaires locales et des administrations populaires locales.


� Les autres fonctions de l'APN sont notamment les suivantes:  réviser la Constitution;  approuver la nomination du Premier Ministre du Conseil d'État sur désignation du Président;  examiner et approuver le plan national de développement économique et social et le budget de l'État, ainsi que leurs rapports d'exécution;  modifier ou annuler les décisions inappropriées de son Comité permanent;  élire le Président du Tribunal populaire suprême et le Procureur général du Parquet populaire suprême;  approuver la création des provinces, des régions autonomes et des municipalités relevant directement du gouvernement central;  et statuer sur la création des régions administratives spéciales et la mise en place de leurs systèmes institutionnels.  Les fonctions du Président sont notamment les suivantes:  promulguer les lois adoptées par l'APN ou son Comité permanent;  et nommer et révoquer, entre autres, le Premier Ministre, les Vice-Premiers Ministres, les conseillers d'État, les ministres chargés de ministères ou de commissions et le Vérificateur général du Conseil d'État, conformément aux décisions de l'APN et de son Comité permanent.  Le Président ratifie ou abroge les traités et les accords "importants" conclus avec les pays étrangers, conformément aux décisions du Comité permanent.  Il n'est pas habilité à opposer son veto aux lois qui ont été adoptées par l'APN ou son Comité permanent.  


� Le Conseil d'État comprend le Premier Ministre, les Vice-Premiers Ministres, les conseillers d'État, les ministres, le Vérificateur général et le Secrétaire général.


� Sur le plan administratif, la Chine est divisée en provinces, régions autonomes, régions administratives spéciales et municipalités relevant directement du gouvernement central.  Outre l'échelon central et l'échelon provincial, il existe plusieurs subdivisions administratives, dont la municipalité ayant rang de préfecture (y compris la préfecture autonome), le comté (y compris le comté autonome) et la commune (y compris la commune ethnique).  Les assemblées populaires locales aux différents échelons sont les instances locales du pouvoir de l'État.  Le pouvoir exécutif à l'échelon local est dévolu à l'administration locale, qui rend compte à l'assemblée populaire de l'échelon correspondant ou, si l'assemblée n'est pas en session, à son comité permanent.  L'administration locale relève des organes administratifs de l'État à l'échelon supérieur.  Les administrations locales sont des organes administratifs de l'État placés sous la tutelle du Conseil d'État et qui lui sont subordonnés.


� Le Tribunal populaire suprême comprend le Comité judiciaire, le Tribunal pénal n° 1, le Tribunal pénal n° 2, le Tribunal civil, le Tribunal économique, le Tribunal administratif, le Tribunal des plaintes et des recours et le Tribunal des communications et des transports (voir OMC (2006) pour de plus amples détails).


� Article 126.


� Articles 62 et 63.


� La Constitution stipule qu'à l'échelon du comté et au-dessus les assemblées populaires locales élisent et ont le pouvoir de révoquer les présidents des tribunaux populaires au niveau correspondant (article 101), et que les comités permanents des assemblées populaires des comtés et des échelons supérieurs supervisent les activités des tribunaux populaires au niveau correspondant (article 104), ce qui crée une puissante incitation à protéger les intérêts locaux tout en favorisant une plus large intervention politique dans le processus de décision judiciaire.


� Actuellement, les administrations locales de 31 provinces, régions autonomes et municipalités et de 49 grandes villes ont le droit de formuler des règlements locaux (on les appelle des administrations locales "dotées du pouvoir législatif").  Entre le 1er janvier 2006 et le 11 septembre 2007, les assemblées populaires locales et leurs comités permanents "dotés du pouvoir législatif" ont adapté 287 règles locales, 16 règles de RAS et 72 règlements distincts, et ont abrogé 85 règles.  Durant la même période, les administrations locales "dotées du pouvoir législatif" ont promulgué 105 règles locales et abrogé 305 règles.


� Voir le site Web du Tribunal populaire suprême.  Adresse consultée:  http://ww.court.gov.cn/lawdata/explain [12 mars 2008].


� Articles 203 à 207 de la Loi sur la procédure pénale.


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.fmprc.gov.cn/chn/wjb/zzjg/tyfls/tfsckzlk/xggnlf/t70826.htm [11 février 2008]. 


� Pour plus de détails, voir OMC (2006), pages 40 et 41.


� L'APN a le pouvoir de modifier ou d'annuler les lois élaborées par son Comité permanent;  le Comité permanent de l'APN a le pouvoir d'annuler les règlements administratifs qui sont contraires à la Constitution, ainsi que les lois et les règlements locaux qui sont contraires à la Constitution, aux lois et aux règlements administratifs;  le Conseil d'État a le pouvoir d'annuler les règles de département et les règles des administrations locales réputées incompatibles avec la Constitution et les lois.


� Si aucune loi n'a été promulguée sur l'une de ces questions, l'APN ou son Comité permanent peut autoriser le Conseil d'État à établir des règlements administratifs.


� Des projets de loi peuvent être présentés à l'APN ou à son Comité permanent par l'une quelconque des instances suivantes:  le Conseil d'État, la Commission militaire centrale, le Tribunal populaire suprême, le Parquet populaire suprême, un comité spécial de l'APN, une délégation ou un groupe d'au moins 30 députés, ou au moins dix membres du Comité permanent.  Les Règles de procédure pour la formulation des règlements administratifs indiquent également quelles lois doivent être élaborées par le Conseil d'État.  Les ministères ou les commissions qui rédigent un projet de loi sollicitent l'avis des autres ministères ou du public, par exemple en organisant des séminaires, des réunions d'experts ou des audiences.  Les projets de loi sont examinés par le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État (SCLAO), qui vérifie leur conformité notamment avec la Constitution et les lois en vigueur.


� Bien que les groupes de pression prennent de l'importance en Chine, il n'existe, semble-t-il, encore aucune loi réglementant leurs activités (Cha, 2007).


� La Chine se classe au 44ème rang sur 48 pays selon l'indice d'opacité de 2004, qui mesure le degré d'absence, dans un pays, de pratiques claires, précises, facilement discernables et largement acceptées pour régir les relations entre les pouvoirs publics, les entreprises et les investisseurs (OMC, 2006, chapitre II 2) iv)).  Selon l'indice de perception de la corruption (2007), qui mesure la perception de la corruption chez les fonctionnaires et les hommes politiques de 180 pays, la Chine se classe 72ème rang avec une note de 3,5 sur 10 (Transparency international).  Adresse consultée:  http://www.transparency.org [11 février 2008]);  en 2005, elle était au 78ème rang (sur 159 pays), avec une note de 3,2.


� China Daily en ligne, "Hu Jintao:  No tolerance to corruption".  Adresse consultée:  http://english.people.com.cn/90002/92169/92187/6283181.html [11 février 2008].


� Renseignements en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2007-04/24/content_592937.htm (en chinois) [11 février 2008].


� China Development Brief (2007).  Adresse consultée:  http://www.chinadevelopmentbrief.com/node/ 1111 [11 février 2008].


� Article 4 du Règlement.


� Article 14 du Règlement et Financial Times, 24 avril 2007.


� Renseignements en ligne du Tribunal populaire suprême.  Adresse consultée:  http://www.court.gov.cn/lawdata/explain/criminal/200707090002.htm (en chinois) [11 février 2008].


� On entend par "autorisation administrative" l'approbation qu'une instance administrative donne à un citoyen, à une personne morale ou à une autre organisation pour l'exercice d'"activités spéciales", à l'issue d'un examen de sa demande effectué en vertu de la loi.  La loi dit que seuls l'APN et son Comité permanent, le Conseil d'État, les assemblées populaires provinciales et leur comité permanent et les administrations des provinces sont habilités à accorder des autorisations administratives.  Elle tente également de clarifier la procédure d'octroi des autorisations administratives, notamment en indiquant les délais dans lesquels toutes les instances gouvernementales doivent se prononcer au sujet de ces autorisations.


� La Loi sur la législation précise en outre que, dans le processus de formulation des lois, à l'exception de celles qui sont promulguées ou modifiées par l'APN, l'avis des institutions et du public doit être sollicité grâce notamment à des séminaires, à des réunions d'évaluation et à des audiences.  Si nécessaire, les projets de loi sont publiés dans les bulletins officiels ou les journaux, pour que le public puisse formuler des observations.


� OMC (2006), pages 49 et 50.


� OCDE (2005).


� L'article 33 de la Loi antimonopole interdit aux autorités locales d'entraver la libre circulation des produits entre les régions par des moyens tels que l'application discriminatoire de redevances, prix et mesures techniques aux produits provenant d'autres régions, l'imposition de prescriptions administratives en matière de licences visant spécifiquement lesdits produits, et l'établissement de postes de contrôle ou l'emploi d'autres moyens pour bloquer l'entrée de ces produits sur le marché local ou pour bloquer la sortie des produits locaux.


� Le Ministère du commerce est notamment chargé des tâches suivantes:  formuler les lois, règlements et politiques concernant le commerce intérieur et international et l'investissement étranger;  harmoniser la législation nationale relative aux questions économiques et commerciales et mettre la législation économique et commerciale nationale en conformité avec les accords multilatéraux et bilatéraux;  réprimer les activités monopolistiques et assurer un développement ordonné des marchés;  élaborer et administrer la réglementation concernant les importations et les exportations, y compris l'attribution des contingents et des licences d'importation et d'exportation;  et gérer les autres questions liées à l'OMC.  Il est également chargé d'assurer la promotion et la facilitation des échanges, par l'entremise du Bureau de développement commercial, de l'Agence de promotion des investissements, du Centre international pour les échanges économiques et techniques et du Centre chinois du commerce extérieur.


� Les autres institutions qui ont une influence sur les autres politiques commerciales sont notamment les suivantes:  Banque populaire de Chine (Banque centrale);  Administration nationale des changes (SAFE);  Commission de contrôle et d'administration des actifs publics;  Administration générale des douanes;  Administration fiscale nationale;  Administration nationale pour l'industrie et le commerce;  Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et la quarantaine (AQSIQ);  Administration chinoise pour la normalisation;  Administration nationale pour la certification et l'accréditation;  Office national de la propriété intellectuelle;  Administration générale de l'aviation civile;  Administration nationale pour l'alimentation et les médicaments;  Administration nationale du tourisme;  Bureau des affaires législatives du Conseil d'État;  Commission de réglementation bancaire;  Commission de réglementation des assurances;  Commission de réglementation des valeurs mobilières;  et Commission nationale de réglementation de l'électricité.


�  Ce sont notamment les associations suivantes:  Association chinoise de l'industrie houillère, Association chinoise de la sidérurgie, Association chinoise du textile et du vêtement, Fédération chinoise de l'industrie des machines, Association chinoise de l'industrie pétrolière et chimique, Fédération chinoise de l'industrie légère, Association chinoise de l'industrie des matériaux de construction et Société chinoise des métaux non ferreux.


� Voir l'article premier de la Loi sur le commerce extérieur.  Adresse consultée:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/internationalpolicy/200703/20070304473373.html [11 février 2008].


� En vertu du Protocole d'accession de la Chine, l'Accord sur l'OMC et le Protocole s'appliquent à l'intégralité du territoire douanier chinois, y compris les régions de commerce frontalier, les zones autonomes peuplées par des minorités, les zones économiques spéciales, les villes côtières ouvertes, les zones de développement économique et technologique et les autres régions où sont établis des régimes préférentiels en matière de droits de douane, de fiscalité et de réglementation.  En vertu de l'article 18 du Protocole d'accession, un mécanisme d'examen transitoire a été institué pour évaluer le respect par la Chine de ses engagements en tant que Membre de l'OMC.  L'examen a lieu chaque année pendant les huit ans qui suivent l'accession, et un examen final sera effectué la dixième année ou à une échéance plus rapprochée, ainsi qu'en décidera le Conseil général.


� Elle a présenté son dernier plan d'action d'individuel en 2007 (APEC, 2007).


� L'ACFTA, qui comprend les six membres originaires de l'ANASE (Brunéi, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et Thaïlande), doit être établie d'ici à 2010;  une flexibilité est prévue jusqu'en 2015 pour le Cambodge, le Laos, le Myanmar et le Viet Nam.  L'ANASE et la Chine sont convenues de renforcer leur coopération économique en tirant parti des activités existantes et en élaborant de nouveaux programmes dans cinq secteurs prioritaires:  agriculture, mise en valeur des ressources humaines, technologies de l'information et de la communication, investissement et aménagement du bassin du Mékong.  


� L'Accord sur le commerce des marchandises dispose que les réductions et les éliminations de droits s'appliqueront à toutes les lignes tarifaires qui ne relèvent pas du Programme pour l'obtention de résultats rapides prévu à l'article 6 de l'Accord-cadre.  Ces lignes tarifaires sont réparties en deux catégories:  la liste normale et la liste des produits sensibles.  L'Accord intègre expressément les dispositions du GATT de 1994 relatives au traitement national pour ce qui concerne la fiscalité et la réglementation intérieures, la transparence et les mesures de sauvegarde liées à la balance des paiements;  de plus, les parties se sont engagées, en vertu de l'Accord, à se conformer aux disciplines de l'OMC concernant notamment les mesures non tarifaires, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les subventions et les mesures compensatoires, les mesures antidumping et les droits de propriété intellectuelle.


� Document de l'OMC WT/COMTD/51/Add.1 du 27 septembre 2005.


� Cet accord n'a pas été notifié à l'OMC;  les autorités ont fait savoir que les parties étaient en communication avec leurs missions permanentes respectives à Genève afin de le notifier dès que possible.


� Les autres Membres sont le Bangladesh, l'Inde, la République démocratique populaire lao, la République de Corée et Sri Lanka (documents de l'OMC WT/COMTD/N/22 du 27 juillet 2007 et WT/COMTD/62 du 27 juillet 2007).


� Ces deux accords contiennent des dispositions relatives aux éléments suivants:  mesures non tarifaires, non-application de contingents tarifaires, mesures antidumping et mesures compensatoires, mesures de sauvegarde, commerce des services, transparence, normes et évaluation de la conformité, et échange de renseignements.


� Cet accord comprend notamment des chapitres sur les sujets suivants:  traitement national et accès aux marchés pour les marchandises, règles d'origine, mesures correctives commerciales, mesures SPS, OTC, transparence et règlement des différends.  Outre les concessions tarifaires touchant le commerce des marchandises, il vise à renforcer la coopération entre les deux pays dans les domaines suivants:  économie, recherche, science et technologie, éducation, travail, sécurité sociale et environnement, petites et moyennes entreprises, culture, droits de propriété intellectuelle, promotion de l'investissement, industries extractives et industrie. 


� Document de l'OMC WT/REG230/N/1 du 28 juin 2007.


� Document de l'OMC WT/REG237/N/1 du 21 janvier 2008.


� En 2006, les entrées d'IED ont été de 69,4 milliards de dollars EU en Chine, de 175,4 milliards de dollars EU aux États-Unis et de 139,5 milliards de dollars EU au Royaume�Uni (CNUCED, 2007).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce.  Adresse consultée:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/gazettee/200708/20070804974142.html [11 février 2008]. 


� Avis n° 171 (2006), publiés par le Ministère du commerce et cinq autres départements, et Circulaire n° 192 du Ministère du commerce (2006).


� Parmi les autres lois et règlements applicables à l'IED figurent les Dispositions intérimaires concernant les fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers, les Dispositions concernant les sociétés d'investissement à participation étrangère, les Dispositions intérimaires concernant les sociétés par actions à participation étrangère, la Loi sur les sociétés, la Loi sur les contrats, la Loi sur les assurances, la Loi sur l'arbitrage, la Loi sur le travail, le Règlement provisoire sur la taxe à la valeur ajoutée, le Règlement provisoire sur la taxe à la consommation, le Règlement provisoire concernant la taxe sur les transactions commerciales et la Loi sur la protection des investissements des compatriotes taiwanais (renseignements en ligne d'Invest in China.  Adresse consultée:  http://www.fdi.gov.cn/pub/FDI_EN/Laws/ GeneralLawsandRegulations/BasicLaws/t20060620_50886.jsp [11 février 2008]).


� "Provisions on Guiding Foreign Investment Direction".  Adresse consultée:  http://english.gov.cn/laws/2005-07/25/content_16873.htm [11 février 2008].  


� Les branches de production encouragées peuvent accueillir les projets suivants:  projets visant à élaborer de nouvelles technologies agricoles et à développer l'agriculture, ou visant à développer la production d'énergie, les transports ou la production de matières premières importantes;  projets de haute technologie ou de technologies nouvelles, ou application évoluée de technologies destinées à améliorer la qualité des produits, à accroître l'efficience ou à produire de nouvelles matières ou de nouveaux matériels qui ne peuvent être produits dans le pays;  projets contribuant à satisfaire la demande du marché intérieur et des marchés d'exportation;  projets adoptant des technologies ou des équipements nouveaux afin d'économiser l'énergie et les matières premières;  et projets faisant une utilisation intégrale des ressources humaines et naturelles dans les régions centrale et occidentale de la Chine.  Les branches de production soumises à restrictions sont celles qui appliquent des technologies dépassées ou qui ne favorisent pas la conservation des ressources ni la protection de l'environnement, qui utilisent des ressources protégées par des lois ou des règlements, ou qui "doivent faire l'objet d'une ouverture progressive".  Les branches de production prohibées sont celles qui mettent en danger la sûreté de l'État ou qui sont préjudiciables aux intérêts de la société et du public, celles qui polluent l'environnement, détruisent les ressources naturelles ou nuisent à la santé humaine, celles qui occupent de vastes superficies de terres arables ou ne favorisent pas la protection et la mise en valeur des ressources foncières, celles qui constituent un danger pour la sécurité et les performances des installations militaires, et celles qui utilisent les technologies ou l'artisanat chinois pour fabriquer des produits.


� Parmi ces branches de production figurent l'agriculture et la sylviculture, l'énergie, les transports, les technologies de l'information, les matières premières, les industries manufacturières, l'industrie légère et le tabac, les technologies de pointe ou nouvelles, les infrastructures urbaines, les projets à caractère social (y compris le tourisme) et les services financiers.


� Ces mesures s'appliquent aux coentreprises contractuelles sino-étrangères, aux coentreprises à capitaux chinois et étrangers, aux entreprises à capital entièrement étranger, aux fusions d'entreprises, à l'acquisition d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers et aux augmentations de capital des entreprises à capital étranger.


� Les entreprises à participation étrangère n'étaient pas assujetties à la taxe d'occupation des terres agricoles jusqu'à la fin de 2007.


� Les entreprises à participation étrangère établies depuis le 16 mars 2007 (date de promulgation de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises) sont assujetties à un taux d'imposition sur les bénéfices de 25% depuis l'année de leur établissement.  La loi prévoit une exemption au titre des droits acquis pendant une période de cinq ans (2008-2012) (chapitre III 4) i)).


� Ces entreprises resteront assujetties à un taux préférentiel de 15%.


� Avant l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, les entreprises à participation étrangère qui opéraient dans les secteurs encouragés de la Chine centrale et occidentale bénéficiaient d'une trêve fiscale durant les deux premières années suivant la réalisation de bénéfices et d'une réduction de 50% de l'impôt sur les bénéfices durant les six années suivantes.


� Les accords bilatéraux de protection des investissements offrent une protection contre l'expropriation sans indemnisation appropriée et comportent des dispositions traitant du règlement des différends.


� Parmi les autres accords signés par la Chine figurent la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (Convention de Vienne) en 1991 et la Convention de La Haye sur la signification de documents à l'étranger, également en 1991.





